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C H A P I T R E 30

Loi conférant aux parents le droit de
vote aux élections scolaires

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 74 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59), modifié par l'article 2 de la loi 14-15
George VI, chapitre 57, est remplacé par
le suivant:

" 7 4 . Les érections, changements de
limites ou divisions de municipalités sco-
laires ne peuvent être accordés que quinze
jours après la dernière publication de l'a-
vis mentionné dans l'article 73.

Avis en doit être publié dans la Gazette
officielle de Québec. Ils prennent effet,
pour fins d'élections, le 1er juin suivant la
publication de l'avis et le 1er juillet pour
toutes autres fins.

Cependant, toute érection d'une muni-
cipalité scolaire entièrement comprise
dans un territoire non organisé pour fins
scolaires ou l'annexion d'un tel territoire
prend effet quinze jours après la publica-
tion de l'avis."

2 . Les articles 79 et 80 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

" 7 9 . Quand une municipalité est éri-
gée, les électeurs de cette municipalité
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doivent, le deuxième lundi juridique du
mois de juin qui suit l'avis annonçant cette
érection dans la Gazette officielle de Québec,
élire leurs commissaires suivant le mode
prescrit par la présente loi. Sinon, ces
commissaires sont nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil sur la recom-
mandation du surintendant.

Cependant, les électeurs d'une munici-
palité visée au dernier alinéa de l'article
74 doivent procéder à la mise en candi-
dature et à l'élection de leurs commissaires
les quatrième et cinquième lundis juri-
diques qui suivent l'avis de cette érection
dans la Gazette officielle de Québec, ou, si
l'un de ces jours est férié, le jour juridique
suivant. Sinon, ces commissaires sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation du surin-
tendant.

" 8 0 . Au lieu de faire la nomination des
commissaires, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut ordonner une élection et fixer
le jour de la mise en candidature et celui
du scrutin.

Si cette élection n'est pas faite en temps
utile, les commissaires sont nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation du surintendant."

3 . L'article 101 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 1 0 1 . Sauf le cas visé à l'article 107,
la dissidence prend effet, pour fins d'élec-
tions, le 1er juin suivant la signification
de l'avis prévu à l'article 100 et, pour
toutes autres fins, le 1er juillet suivant
cette signification."

4 . L'article 102 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les huitième et neu-
vième lignes, les mots "par les articles
131 et suivants" par les mots "par la pré-
sente loi".

5 . L'article 104 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
troisième alinéa, le mot "juillet" par le
mot "juin".
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6 . L'article 105 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du deuxième alinéa, le mot "juin"
par le mot "mai";

b) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, le mot "juillet" par
le mot "juin";

c) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du quatrième alinéa, le mot "juin"
par le mot "mai".

7. L'article 109 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 20, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne du deu-
xième alinéa, le mot "juillet" par le mot
"juin".

8 . L'article 117 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 7 . La réception par le président
des commissaires et le président des syn-
dics ou par leurs secrétaires, de l'avis
prévu à l'article 116, met le contribuable
qui l'a donné sous la juridiction des com-
missaires, pour fins d'élections, à partir
du 1er juin suivant et pour toutes autres
fins, à partir du 1er juillet."

9 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 118 le suivant:

" 1 1 8 a . Les commissaires sont au nom-
bre de cinq et les syndics au nombre de
trois.

Sur demande de la commission scolaire
et la recommandation du surintendant, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut por-
ter à sept le nombre de commissaires.

L'augmentation du nombre de commis-
saire n'a d'effet que pour une élection
ayant lieu plus de trente jours après la
publication de l'avis par le surintendant
dans la Gazette officielle de Québec."

1 0 . L'article 122 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 20, par l'article 3 de la loi 9 George
VI, chapitre 26, et par l'article 12 de la
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loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 9, est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 2 . Sont éligibles à la charge de
commissaire ou de syndic d'écoles, les
personnes domiciliées dans la municipalité
depuis au moins douze mois, sachant lire
et écrire, habiles à voter en vertu des
paragraphes 1°, 2° et 3° de l'article 125 et
ayant acquitté ayant le premier juin tou-
tes leurs cotisations scolaires, ainsi que
les curés catholiques romains et les minis-
tres du culte d'une autre croyance reli-
gieuse desservant la municipalité scolaire.

Nul ne peut être élu à la charge de com-
missaire ou de syndic d'écoles ni occuper
dans une commission scolaire où son con-
joint occupe telle charge."

1 1 . L'article 123 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 3 . Dans toute municipalité où il
y a des syndics d'écoles, nul ne peut être
commissaire d'écoles s'il fait partie de la
minorité dissidente et nul ne peut être syn-
dic d'écoles s'il fait partie de la majorité."

1 2 . L'article 125 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 20, par l'article 1 de la loi 7 George
VI, chapitre 14, par l'article 5 de la loi 14
George VI, chapitre 18, et par l'article 15
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 9, est
remplacé par les suivants:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut:

1° être majeur et citoyen canadien;

2° être inscrit sur la liste des électeurs;
et

3° être propriétaire d'un bien-fonds ou
d'un bâtiment, être inscrit comme tel au
rôle d'évaluation ou être le conjoint de tel
propriétaire et domicilié dans la munici-
palité depuis six mois; ou

4° être le père, la mère ou le tuteur d'un
enfant âgé de moins de dix-huit ans le
trente juin précédent et être domicilié
dans la municipalité depuis six mois.
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" 125a . Dans toute municipalité où
il y a des syndics d'écoles, les dissidents
ne peuvent voter à l'élection des commis-
saires d'écoles et peuvent seuls voter à
l'élection des syndics d'écoles.

" 125b. S'il n'y a pas de liste des élec-
teurs dans une municipalité scolaire nou-
vellement organisée, le droit de vote
des électeurs et l'éligibilité à la commission
scolaire sont établis, pour la première élec-
tion, de la manière déterminée par le su-
rintendant."

1 3 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant les paragraphes 3 et 4 de la section
IV de la troisième partie et le paragraphe
5 de ladite section jusqu'à l'article 154,
par ce qui suit:

"§ 3.—De l'établissement de quartiers ou
de sièges pour l'élection des commissaires

ou des syndics d'écoles

1 2 7 . Les commissaires ou syndics
d'une municipalité scolaire dont le terri-
toire comprend, en totalité ou en partie,
celui d'une municipalité de cité ou de
ville, peuvent, par résolution adoptée au
moins trente jours avant l'élection, diviser
ce territoire en autant de quartiers qu'il
y a de commissaires ou de syndics à élire,
assigner à chaque quartier un numéro et
décréter que chacun sera représenté par
un commissaire ou syndic.

Dans ce cas, chaque candidat ne peut
être mis en candidature que pour un quar-
tier désigné et chaque électeur ne peut
voter qu'une fois dans chaque quartier où
il a qualité d'électeur suivant l'article 125.

Les commissaires ou syndics d'écoles
peuvent, en observant le même délai,
rescinder ou modifier la résolution prévue
au premier alinéa.

1 2 8 . Les commissaires ou syndics
d'une municipalité scolaire peuvent, par
résolution adoptée au moins trente jours
avant l'élection, désigner par un numéro le
siège de chaque commissaire ou syndic et
assigner à chacun le numéro qui désigne
son siège.

Lorsqu'une commission scolaire adopte
une telle résolution, chaque candidat ne
peut être mis en candidature que pour un
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siège désigné et chaque électeur ne peut
voter qu'une fois pour chaque siège.

Les commissaires ou syndics d'écoles
peuvent, en observant le même délai,
rescinder ou modifier la résolution prévue
au premier alinéa.

§ 3a.—De la préparation de la liste des
électeurs

1 2 9 . Chaque année, avant le premier
avril, le secrétaire-trésorier dresse, pour la
municipalité, selon le cas, ou pour cha-
que quartier où une élection doit être te-
nue, une liste des personnes qui ont la
qualité d'électeur.

1 3 0 . Cette liste est dressée en ex-
trayant du rôle d'évaluation et du cahier
de recensement, les noms des personnes
qui ont la qualité d'électeur en vertu de
l'article 125.

Cette liste est signée et certifiée par le
secrétaire-trésorier sous son serment d'offi-
ce.

1 3 1 . La liste des électeurs est déposée
le premier lundi juridique d'avril au bu-
reau du secrétaire-trésorier qui donne
immédiatement avis public de tel dépôt.

1 3 2 . Si le 8 avril le secrétaire-tréso-
rier n'a pas dressé et déposé la liste des
électeurs ou n'a pas donné l'avis requis
par l'article 131, la Cour de magistrat
doit, sur requête sommaire de tout inté-
ressé, nommer un secrétaire spécial pour
préparer cette liste, la déposer et en don-
ner avis public.

§ 3b.—De l'examen et de la mise en vigueur
de la liste

1 3 3 . Dans les quinze jours suivant
l'avis du dépôt de la liste, quiconque croit
que son nom ou celui d'une autre personne
a été omis ou inscrit sans droit sur la liste
peut déposer à ce sujet une demande
écrite en inscription ou en radiation au
bureau du secrétaire-trésorier.

1 3 4 . A l'expiration du délai fixé à
l'article précédent, le secrétaire-trésorier

Abroga-
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Prépara-
tion.

Certificat.

Dépôt.

Secrétaire
spécial.

Demande
de correc-
tion.

Convoca-
tion pour
examen.



doit, si quelque demande écrite à été dé-
posée, fixer dans les quinze jours suivants
la date à laquelle les commissaires ou
syndics en feront l'examen, convoquer
ces derniers en séance pour ce jour-là et
en donner avis public.

Il doit aussi donner un avis spécial à
toute personne dont une demande a pour
objet de faire inscrire ou radier le nom
sur la liste.

1 3 5 . Les commissaires ou syndics doi-
vent au jour fixé commencer l'examen des
demandes, entendre les parties intéressées
et leurs témoins sous serment.

Ils peuvent ajourner leur session de
jour en jour autant qu'il est nécessaire
pour en terminer l'audition.

Par la décision qu'ils prennent sur
chaque demande, ils peuvent confirmer
ou corriger la liste.

Toute addition, rature ou correction
doit être authentiquée par les initiales
du président.

1 3 6 . La liste des électeurs entre en
vigueur le trente et unième jour suivant
celui de l'avis de son dépôt et reste en vi-
gueur jusqu'à ce qu'une nouvelle liste
devienne en vigueur.

1 3 7 . Le secrétaire-trésorier est tenu
de délivrer gratuitement à chacun des
candidats une copie de la liste des élec-
teurs de la municipalité ou de son quar-
tier, selon le cas.

§ 3c.—De l'appel à la Cour de magistrat
du district

1 3 8 . Tout électeur peut dans les
quinze jours, par requête, interjeter à la
Cour de magistrat du district appel de
toute décision des commissaires ou syn-
dics confirmant ou modifiant la liste des
électeurs.

Toute personne peut interjeter appel
au même tribunal, dans les quinze jours
qui suivent l'expiration du délai prescrit
à l'article 134 si, dans ce délai, les com-
missaires ou syndics ont omis ou refusé
de prendre en considération une demande
d'inscription ou de radiation déposée en
temps utile.
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1 3 9 . L'appelant doit faire signifier
une copie de sa requête au secrétaire-
trésorier, lequel doit en donner aussitôt
un avis spécial au président et à l'in-
téressé.

1 4 0 . Dans tout appel, l'intimé peut
obtenir la suspension de la procédure jus-
qu'à ce que l'appelant ait déposé au
greffe de la cour la somme fixée par le
tribunal pour garantir le paiement des
frais.

1 4 1 . Le tribunal entend et décide
sommairement l'appel au jour et à l'heure
qu'il fixe. Il doit procéder de jour en
jour pendant les jours d'audience ou de
vacances.

Cet appel a priorité sur les autres
causes.

1 4 2 . Le tribunal peut assigner devant
lui et interroger sous serment tout témoin
ou partie et exiger la production de tout
document.

Il peut d'office ordonner la correction
de tout vice de forme et donner tout ordre
nécessaire à la mise à exécution de la
présente section.

Aucun appel ne doit être rejeté pour
vice de forme.

1 4 3 . Le tribunal a le pouvoir discré-
tionnaire de taxer les frais de l'appel et
de les adjuger à toute partie ou contre
elle, ou contre la commission scolaire.

Ces frais sont recouvrables par bref
d'exécution. Ils sont ceux d'une action
de première classe en Cour de magistrat.

1 4 4 . Sur réception d'une copie au-
thentique de la décision du tribunal, le
secrétaire-trésorier doit corriger en con-
séquence la liste dont il est dépositaire.

§ 3d.—De la nomination des officiers
d'élection

145. Le secrétaire-trésorier de la com-
mission scolaire agit comme président de
toute élection.

Si le secrétaire-trésorier est absent ou
incapable d'agir comme président d'élec-
tion, le président de la commission sco-
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laire doit, par commission sous sa signa-
ture, nommer président d'élection une
personne ayant la qualité d'électeur.

1 4 6 . Le surintendant nomme la per-
sonne qui doit présider la première élec-
tion dans une municipalité scolaire.

Cette personne n'est admise à refuser
cette charge qu'en donnant avis au surin-
tendant par écrit dans les quatre jours
de la notification de sa nomination.

1 4 7 . Le président d'élection, par une
commission sous sa signature, doit nom-
mer un secrétaire d'élection et peut, en
tout temps, nommer de la même manière
un autre secrétaire si celui qu'il a nommé
en premier lieu refuse, démissionne ou
est incapable de remplir la charge.

1 4 8 . Sauf s'il s'agit du secrétaire-
trésorier, le président d'élection et le se-
crétaire d'élection doivent, avant d'agir
comme tels, prêter le serment d'office.

1 4 9 . Tout président d'élection, secré-
taire d'élection ou secrétaire-trésorier qui
refuse ou néglige d'accomplir quelqu'une
des obligations qui lui incombent en
vertu de la présente loi est passible, sur
poursuite sommaire, en outre des frais
pour chaque tel refus ou négligence,
d'une amende n'excédant pas deux cents
dollars.

1 5 0 . La commission scolaire peut,
avec l'autorisation préalable du surin-
tendant établir un tarif pour les hono-
raires et dépenses des officiers d'élection.

§4.—De l'époque des élections de commis-
saires et de syndics d'écoles

1 5 1 . Sauf le cas prévu au deuxième
alinéa de l'article 79, l'élection de com-
missaires et de syndics d'écoles a lieu le
deuxième lundi de juin de chaque année
ou si ce jour est férié le jour juridique
suivant.

151a. Dans les municipalités où l'é-
lection de commissaires ou de syndics
n'a pas eu lieu à la date prescrite, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur
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la recommandation du surintendant, nom-
mer les commissaires ou les syndics d'é-
coles nécessaires.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut néanmoins ordonner une élection
et en fixer la date.

A défaut par les intéressés de faire, en
temps utile, l'élection ordonnée par le
lieutenant-gouverneur en conseil, les com-
missaires ou les syndics sont nommés
par lui sur la recommandation du surin-
tendant.

§ 4a.—De la mise en candidature pour
l'élection de commissaires et de syndics

d'écoles

1 5 1 b . La mise en candidature à la
charge de commissaire ou de syndic d'é-
coles a lieu le premier lundi de juin, chaque
année, de midi à deux heures de l'après-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu aux
mêmes heures le jour juridique suivant.

Le président d'élection est tenu d'an-
noncer la date, l'heure et le lieu de la
mise en candidature par avis public donné
au moins sept jours francs à l'avance.

1 5 1 c . Deux électeurs peuvent pro-
poser par écrit remis au président d'élec-
tion au jour, à l'heure et au lieu fixés, la
candidature de toute personne éligible à
la charge de commissaire ou de syndic à
remplir.

L'écrit doit indiquer les nom, prénoms,
profession du candidat ainsi que le nu-
méro du siège ou du quartier, s'il y a lieu,
et être signé par les électeurs qui le pro-
posent.

151d . Si à l'expiration du délai fixé
pour la mise en candidature il n'y a pas
plus de candidats que de charges à rem-
plir, le président d'élection les proclame
élus.

De même il proclame élu celui qui est
le seul candidat à un siège ou pour un
quartier.

Dans tout autre cas il ordonne un
scrutin.

1 5 1 e . Tout candidat peut se désister
en tout temps avant la clôture du scrutin,
en transmettant au président d'élection
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une déclaration écrite à cet effet, signée
de sa main; tous les votes donnés en fa-
veur de ce candidat sont alors non avenus.

Si, après le désistement d'un candidat,
il ne reste plus que le nombre requis, le
président d'élection doit immédiatement
proclamer élus les candidats restants.

De même, si après tel désistement il ne
reste qu'un seul candidat à un siège ou
pour un quartier le président d'élection
doit immédiatement le proclamer élu.

151f. Si l'un des candidats meurt
après avoir été mis en candidature mais
avant la clôture du scrutin, le président
d'élection est tenu de recommencer, sans
délai, les procédures de l'élection en don-
nant l'avis prévu à l'article 151ft et de
fixer le jour de la mise en candidature
et celui du scrutin.

Si la municipalité est divisée en quar-
tiers ou si les sièges sont numérotés, les
procédures ne sont recommencées que
pour le quartier ou le siège concerné.

§ 5.—Du scrutin pour l'élection de com-
missaires et de syndics d'écoles

1 5 2 . La votation, lorsqu'elle est né-
cessaire pour l'élection de commissaires
ou syndics d'écoles, se fait au scrutin
secret.

152a. Sous réserve des articles 127
et 128, tout électeur peut voter pour
autant de candidats qu'il y a de com-
missaires ou de syndics d'écoles à élire. *

1 5 3 . La votation doit avoir lieu le
jour fixé pour l'élection de neuf heures
du matin à sept heures du soir.

La commission scolaire peut cependant
fixer, par résolution, le début de la vota-
tion à huit heures du matin et la clôture, à
huit heures du soir.

153a. Le président d'élection doit,
le lendemain de la mise en candidature,
donner un avis public indiquant:

1° les noms, prénoms, et professions
des candidats, par ordre alphabétique et
par quartier ou par siège, s'il y a lieu;

2° le lieu, le jour et les heures fixés
pour le scrutin."
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1 4 . L'article 154 de ladite loi est
modifié en remplaçant la dernière phrase
par l'alinéa suivant:

"Si la liste des électeurs comporte plus
de trois cent cinquante noms, le président
d'élection doit la diviser en autant de
parties qu'il est nécessaire pour que cha-
cune ne comporte pas plus que ce nombre
et établir autant de bureaux de votation."

1 5 . L'article 155 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

"Le président d'élection nomme le
greffier du bureau de votation ou, s'il
y en a plusieurs, un scrutateur et un
greffier pour chacun.

"Pour son bureau chaque scrutateur a
les mêmes droits, pouvoirs, devoirs et
obligations que le président d'élection."

1 6 . Ladite loi est modifié en ajoutant
après l'article 167 les suivants:

" 1 6 7 a . Quiconque se présente pour
voter doit, s'il en est requis par le pré-
sident, un électeur, un candidat ou le re-
présentant d'un candidat, faire la dé-
claration suivante devant le président:

"Je jure (ou, si c'est une personne à
qui la loi permet d'affirmer dans les causes
civiles, affirme solennellement) que je suis
habile à voter et que je n'ai pas déjà voté à
cette élection. Ainsi Dieu me soit en aide !"

Si l'électeur refuse, il perd son droit de
voter à cette élection.

"167b . Lorsque le président ne com-
prend pas la langue parlée par un élec-
teur, il doit nommer un interprète qui,
avant d'agir, doit prêter devant lui le
serment suivant:

"Je jure que je traduirai fidèlement les
serments, déclarations ou affirmations,
questions et réponses, que le président
m'enjoindra de traduire, concernant cette
élection. Ainsi Dieu me soit en aide!"

1 7 . L'article 171 de ladite loi est
modifié en remplaçant dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 6°, les mots
"sous-officier rapporteur" par le mot
"scrutateur".
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S.R., c
59, 172,
remp.

Dépouil-
lement du
scrutin.

Idem.

Vote pré-
pondé-
rant.

Proclama-
tion.

Restric-
tion.

S.R.,
c. 59,
a. 175,
remp.
Avis et
rapport.

Si l'élec-
tion n'a
pas lieu.

S.R.,
c. 59, a.
178, ab.

Id., a. 181,
am.

Rempla-
cement
par tirage
au sort,

1 8 . L'article 172 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 7 2 . Immédiatement après la clô-
ture du scrutin, le président d'élection
ou le scrutateur en présence des personnes
mentionnées en l'article 163, compte les
bulletins et additionne les votes donnés
en faveur de chacun des candidats.

Quand il y a plusieurs bureaux de
votation, le président d'élection fait, en
présence des personnes mentionnées à
l'article 163, l'addition des votes d'après
le rapport de chaque scrutateur.

Quand plusieurs candidats ont obtenu
le même nombre de voix, et qu'une autre
voix leur donnerait droit d'être proclamés
élus, le président doit voter immédiate-
ment pour l'un d'eux.

Ensuite il proclame élus les candidats
qui ont obtenu le plus grand nombre de
votes.

Le président d'élection n'a le droit de
voter que dans le cas ci-dessus prévu."

1 9 . L'article 175 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 5 . Le président d'élection doit,
dans les huit jours qui suivent une élection,
en donner avis par écrit aux commissaires
ou syndics élus et faire rapport au surin-
tendant, mentionnant le jour et le lieu
où l'élection a été tenue et les noms des
personnes qui ont été élues.

Si l'élection des commissaires ou syndics
n'a pas eu lieu, il doit, dans le même délai,
en informer le surintendant."

2 0 . L'article 178 de ladite loi est
abrogé.

2 1 . L'article 181 de ladite loi est
modifié

a) en insérant après le premier alinéa,
le suivant:

"Si quatre commissaires ont été élus
à la première élection après que le nombre
total a été porté à sept, deux de ces com-
missaires, désignés par le sort, doivent
être remplacés l'année où il n'y aurait
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Tirage au
sort.

S.R.,
c. 59, a.
198, remp.

Nouvelle
élection.

Durée
d'office.

S.R.,
c. 59, aa.
199-203,
ab.
Id., aa.
204, 204a
et 205,
remp.

Vacances.

Rempla-
cement.

Refus
présumé.

Interven-
tion du
lt-g.
en c.

autrement qu'un seul commissaire à
élire.";

b) en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

"Le tirage au sort doit être fait en
séance par le secrétaire-trésorier avant le
15 mai."

2 2 . L'article 198 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 9 8 . Quand le tribunal annule l'élec-
tion des commissaires ou des syndics ou
de quelqu'un d'entre eux, sans désigner
les personnes qui doivent occuper ces
charges, il doit ordonner une nouvelle
élection et fixer le jour de la mise en can-
didature et celui du scrutin.

Les commissaires ou syndics ainsi élus
ne restent en fonctions que pendant le
reste du temps pour lequel étaient élus
ceux dont l'élection a été annulée."

2 3 . Les articles 199, 200, 201, 202 et
203 de ladite loi sont abrogés.

2 4 . Les articles 204, 204a et 205 de
ladite loi sont remplacés par les suivants:

" 2 0 4 . Le siège d'un commissaire ou
syndic d'écoles devient vacant s'il décède,
s'il cesse d'avoir les qualités requises, s'il
refuse d'accepter la charge, s'il démis-
sionne par écrit ou s'il n'assiste à aucune
séance pendant trois mois consécutifs.

Celui dont le siège est vacant est rem-
placé, dans les trente jours suivants, par
la personne désignée par les commis-
saires ou syndics restant en fonction. Le
secrétaire-trésorier doit informer le surin-
tendant de tel remplacement dans les
quinze jours suivants.

"204a. L'omission pendant trente
jours de prêter le serment d'office cons-
titue un refus d'accepter la charge de
commissaire ou de syndic d'écoles.

" 2 0 5 . Quand le remplacement prévu
à l'article 204 n'a pas eu lieu dans le délai
prescrit, le lieutenant-gouverneur en con-
seil fait la nomination sur la recomman-
dation du surintendant ou il ordonne une
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Nomina-
tion.

Accepta-
tion obli-
gatoire.

Excep-
tion.

S.R.,
c. 59,
formules
3, 4 et 5,
remp.

élection et en fixe la date de même que
celle de la mise en candidature.

Si l'élection ainsi ordonnée n'a pas lieu
à la date fixée, le lieutenant-gouverneur
en conseil fait la nomination sur la re-
commandation du surintendant.

" 2 0 5 a . La personne nommée com-
missaire ou syndic d'écoles par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil est tenue
d'accepter la charge et ne peut s'en
démettre.

Cependant, les membres du clergé ca-
tholique ou protestant, les femmes, les
personnes âgées de plus de soixante ans
et celles qui ont été commissaire ou syndic
d'écoles depuis moins de quatre ans peu-
vent refuser d'accepter cette charge ou
s'en démettre après l'avoir acceptée."

2 5 . Les formules 3, 4 et 5 de ladite loi
sont remplacées par les suivantes:

"3.—(Article 150)

Avis pour la mise en candidature des
commissaires ou des syndics d'écoles

Province de Québec
Municipalité scolaire de

Avis public est par les présentes donné
que , le jour de 19 ,
de midi à deux heures, à (indiquer l'en-
droit), aura lieu la mise en candidature
en vue de l'élection de commissaires (ou
de syndics) d'écoles, et que le scrutin,
s'il est nécessaire, aura lieu lundi le
19 à

Donné à , ce jour de
19

(Signature)
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4.—(Article 175)

Rapport d'une élection de commissaires
ou de syndics d'écoles

Province de Québec
Municipalité scolaire de

A M. le surintendant de l'instruction
publique

Monsieur,
Le , jour de 19

les électeurs de cette municipalité, ont
élu MM. (inscrire les noms, prénoms et
professions) commissaires (ou syndics)
d'écoles pour cette municipalité.

Donné à , ce jour de
19

{Signature)

5.—(Article 175)

Avis aux commissaires ou syndics élus

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A M. A.-B. commissaire (ou syndic)
d'écoles.

Monsieur,
Je vous donne avis que les électeurs

de cette municipalité vous ont élu com-
missaire (ou syndic) d'écoles le jour
de (indiquer la date).

Donné à , ce jour de
19

(Signature)

2 6 . Les formules 7 et 8 de ladite loi
sont modifiées en remplaçant partout où
il se trouve, le mot "juillet" par le mot
"juin".

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le premier janvier 1962.

S.R.,
c. 59,
formules
7 et 8,
am.

Entrée en
vigueur.


